




• Les sacs de vêtements distribués par un commerce offrant le service de nettoyage à 
sec; 

• Les sacs contenant du matériel publicitaire, dans le cadre d’une distribution porte-à-
porte. 

 
 

CHAPITRE 3 
RESPONSABILITÉ, INFRACTIONS ET RECOURS 

 
RESPONSABILITÉ 

 
9. Tout commerçant qui contrevient à toute disposition du présent règlement commet une 

infraction et est passible d'une amende minimale de 100 $. 
 

Le montant de l'amende maximum est de 1 000 $ dans le cas d'une personne physique et 
de 2 000 $ dans le cas d'une personne morale. En cas de récidive, ces montants 
d'amendes maximums sont respectivement de 2 000 $ et de 4 000 $. 
 
En outre des amendes pouvant être imposées, quiconque contrevient à une disposition du 
présent règlement est également passible des frais et/ou de toute autre sanction prévue 
par la loi. 
 
Toute poursuite intentée suite à une infraction au présent règlement est prise 
conformément au Code de procédure pénale (L.R.Q., chap. C-25.1). 

 
10. Le présent règlement entre en vigueur le 1er septembre 2016. 
 
 
 
Le Maire, La Greffière, 
   

Paul Leduc  Isabelle Grenier 
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NOTE EXPLICATIVE 
 

RÈGLEMENT NUMÉRO REG-351 
 
 
 

RÈGLEMENT RELATIF À LA DISTRIBUTION DES SACS D’EMPLETTES 
 
 

Le règlement REG-351 a pour objet de favoriser la réduction à la source des matières 
résiduelles en établissant les modalités relatives à la distribution des sacs d’emplettes. 
 
Notamment, le règlement REG-351 interdit l’offre, la vente, la distribution et la mise à la 
disposition des consommateurs de tout sac d’emplettes constitué de plastique ou tout sac 
d’emplettes compostable, et ce, dans l’ensemble du territoire de la Ville de Brossard. Sont 
toutefois exclus de cette interdiction les sacs d’emplettes réutilisables, les sacs d’emplettes en 
papier, les sacs d’emballage pour les produits en vrac et ceux qui sont emballés par un 
processus industriel, ainsi que les sacs de vêtements distribués par les commerces offrant le 
service de nettoyage à sec et les sacs contenant du matériel publicitaire. 
 
Le règlement REG-351 entre en vigueur le 1er septembre 2016. 
 
 
 
La Direction de l’urbanisme  
 
2016-01-19 




